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De Charles Gruet à Fernand Philippart : 
Faire renaître la position nationale de Bordeaux
Hubert Bonin, professeur émérite & chercheur en histoire économique, Sciences Po Bordeaux et umr Cnrs 5113  Gretha-Université de Bordeaux 

Bordeaux aura bénéficié durant la Grande Guerre d’un « grand préfet », Olivier Bascou, mais aussi d’un « grand » maire, Charles Gruet, bien représentatif des « élites municipales » que l’historien Bernard Lachaise a identifiées et scrutées dans sa synthèse portant sur un siècle
. Il aura dirigé la cité-port de 1912 à 1919 et tenu la barre avec fermeté et clairvoyance face aux remous causés par les pénuries, le ravitaillement, le manque de charbon, les réfugiés et déplacés, etc. Or Gruet laisse sa place à Fernand Philippart aux élections municipales de novembre 1919. Ce maire si méritant et enraciné dans la communauté des républicains de centre-gauche et de droite abandonne une vie politique déjà longue. Ce texte est ainsi destiné à soupeser l’action de Gruet de novembre 1918 à décembre 1919 en une sorte de bilan préélectoral. Pour son ultime mandat, Gruet aura été maire de Bordeaux du 19 mai 1912 au 23 novembre 1919. Qu’a-t-il fait durant la dernière année de son mandat, et dans la première année de la paix retrouvée ? Je m’appuierai essentiellement sur les procès-verbaux des séances du conseil municipal de Bordeaux, conservés aux Archives Bordeaux Métropole
.
Puis il faudra étudier comment a émergé une nouvelle municipalité, suite aux élections municipales de novembre 1919, avant qu’un nouveau maire, Fernand Philippart ne prenne les rênes de la cité et enclenche lui aussi une nouvelle étape de la reconstitution de la position de Bordeaux à l’échelle nationale.

1. La célébration de la victoire

Lors de la séance du Conseil tenue le vendredi 15 novembre 1918, hommage est rendu aux combattants et à la population afin de célébrer la victoire et l’armistice
, ainsi que la réintégration de l’Alsace-Lorraine. Si la ferveur est intense, le Conseil n’oublie pas la douleur provoquée par le décès ou les graves blessures et mutilations, de nombreux employés municipaux ou des fils de certains élus, avec des soldats tombés victimes dans les dernières semaines des combats, tels Jacques Saint-Marc, fils de Raoul Saint-Marc (mort le 18 juillet) et Louis Ballande, fils d’André Ballande, tout comme Maurice Allemagne, fils du chef du cabinet du maire, Auguste Allemane. Le Conseil envisage dès novembre-décembre 1918 l’érection d’un « monument que Bordeaux se propose d’élever à la mémoire de ceux de ses enfants qui sont morts pour la Patrie au cours de la Grande Guerre » (3 décembre 1918). Il est prévu alors qu’il se dresse place de la Victoire
.
Un événement exceptionnel est bien sûr la Fête nationale du 14 juillet 1919, emboîtée dans une Fête de la victoire, à laquelle la Ville accorde une subvention en sus de celle de l’État. Gruet y prononce une allocation d’envergure. Défilés de troupes, foules enthousiastes, représentation gratuite au Grand-Théâtre l’après-midi (avec 450 mutilés de guerre), fêtes de quartier : la ville communie dans la joie de la paix.

La Ville décide de rendre hommage aux « héros » de la Victoire ou aux grands événements qui ont scellé la résistance puis le succès dans les combats. Le 3 décembre 1918, le Conseil décide « d’attribuer à certaines de ses voies publiques de nouvelles dénominations glorifiant les noms illustres de chefs d’État alliés, d’un grand citoyen et de deux grands soldats. »

Le 14 janvier 1919, il estime « qu’il est juste de perpétuer le nom de celui qui, par un ordre du jour légendaire, a exprimé la confiance inébranlable qu’il sut faire passer dans l’âme de nos admirables combattants, et qui est arrivé, par sa haute valeur, au sommet de la hiérarchie militaire : le maréchal Pétain », nom désormais attribué à l’ex-cours Champion.

Le Conseil décide, dès le 3 décembre 1918, de relier la dénomination de certaines rues à la commémoration de la guerre. « Le nom de la place de la Victoire, que vous avez donné à la place d’Aquitaine, appelle un complément. Désormais, les avenues qui conduisent à cette place rappelleront, par leur dénomination nouvelle, les grandes batailles de la Marne [nom donné à l’ex-cours Saint-Jean], de l’Yser [cours d’Espagne], de la Somme [cours de Toulouse] et de l’Argonne [cours de Bayonne], où les armées de la République se sont couvertes d’une gloire impérissable » (14 janvier 1919). Le 4 février 1919, l’adjoint au maire Paul Glotin informe le Conseil de la pose des plaques marquant les nouvelles appellations : « boulevards Pierre-Ier, George-V, Victor-Emmanuel-III, Albert-Ier, de la place de la Victoire, des cours des Maréchal-Foch, Georges-Clemenceau, de la rue du Maréchal-Joffre, des cours de la Marne, de l’Yser, de la Somme, de l’Argonne et du Maréchal-Pétain ».
En revanche, une majorité de treize voix (contre onze et une abstention) rejette l’idée (le 27 mai 1919) de créer une place Jean-Jaurès au droit du Pont-de-pierre, au lieu de la place du Pont : la droite (menée par Élie de Sèze et l’Action libérale) exige que le nom d’Albert-de-Mun soit lui aussi consacré et qu’un vote double soit ainsi mis aux voix, ce que rejette le maire, d’où, sur ce point précis, une rupture de l’union des droites et des centres, ceux-ci ralliant ponctuellement les socialistes, mais sans susciter de majorité sur ce sujet – et il faut attendre 1920 pour que le nom d’Albert-de-Mun soit adopté pour une rue. La majorité se divise le même jour quand on propose que la place Magenta devienne la place de la République : les monarchistes s’y opposent, mais, cette fois, une majorité adopte ce changement de nom.
Cependant, cette commémoration des hauts faits de la guerre ne doit pas recouvrir celle de l’engagement individuel des combattants. Au fil des séances du Conseil, on rend hommage individuellement aux salariés de la Ville qui sont morts au combat, notamment en accordant « un secours temporaire et mensuel » à des veuves de guerre – par exemple 55,25 francs à Mme veuve Ducasse (14 janvier 1919) – ou la moitié du salaire du jeune soldat décédé à son père, car certains pères de famille se retrouvent sans ressource dès lors que le fils en était « le principal soutien » car ils étaient retraités.
Par ailleurs, sur un tout autre registre, la Ville finance l’équipement de base puis le fonctionnement de la récente École pratique & normale de rééducation des mutilés & estropiés de guerre, dont la création a été décidée en février 1916. Une ferme est ainsi mise en place (animaux, verger, cultures maraîchères). Un flux de dépenses est ainsi enclenché (5 juillet 1919).
2. Les élections municipales du 27 novembre 1919

L’après-guerre est l’époque du retour à la normale des institutions politiques : en parallèle avec les élections législatives, sénatoriales et départementales, des élections municipales sont organisées en novembre-décembre 1919. Or, à Bordeaux, le maire sortant, Charles Gruet, ne se représente pas, et c’est Fernand Philippart qui lui succède, tandis que la droite dure et la gauche socialiste restent dans la minorité.

Comme pour l’ensemble des institutions élues, le rétablissement du fonctionnement d’une République entièrement démocratique passe par des élections municipales, qui se tiennent les 30 novembre et 7 décembre 1919, soit plus de sept ans après les précédentes, en 1912, puisque celles initialement prévues en 1916 n’ont pu se tenir à cause du conflit.

A. Un premier tour concurrentiel mais classique

À Bordeaux, une liste « centrale » se présente, au nom de l’Union nationale républicaine sur laquelle se rassemblent des représentants des bourgeoisies locales, de l’économie à la médecine et au droit. Beaucoup exercent des responsabilités par ailleurs, au sein de syndicats professionnels, par exemple Mais quelques petits bourgeois s’y agrègent (un employé de commerce, un commis rédacteur aux Ateliers des Chemins de fer du Midi). Elle est enracinée dans des réseaux d’influence au sein des bourgeoisies, dans le monde du vin, notamment, dans l’industrie également, mais aussi dans le monde du commerce (boulangerie, etc.). C’est l’ensemble des élites et des classes moyennes, voire populaires aisées, qui est fédéré par cette liste « d’union républicaine ». La philosophie de la municipalité sortante Gruet est ainsi respectée, dans le cadre de ce qu’on peut caractériser de centre-droit ou de « modérés », ce qui correspondant à la majorité élue à la Chambre des députés, celle du Bloc national
. « La liste d’Union républicaine nationale se situait dans la ligne clemenciste ; elle comprenait dix conseillers municipaux sortants, quelques transfuges du Parti radical ou du Parti socialiste, et un grand nombre de noms nouveaux, représentant essentiellement les milieux d’affaires de la ville et les professions libérales. »

Le programme de cette liste, publié dans La Petite Gironde
 du 25 novembre 1919, est orienté vers des enjeux de proximité : « Une ville propre, saine, bien éclairée, avenante et prospère, où les Bordelais se trouvent bien et où les étrangers sont attirés ; un port puissant. Nos richesses artistiques soigneusement conservées et mises en valeur. La paix et la justice sociales assurées par ce principe que le droit de tout homme est d’avoir une vie convenable et que, du plus petit au plus grand, les droits supplémentaires de chacun ne découlent que de son travail et de son utilité. Le respect profond de toutes les croyances et la liberté de conscience la plus absolue. La République indiscutée, puisqu’elle nous a donné la gloire et la sécurité. Telles sont nos idées. »

Les idées sous-jacentes sont nombreuses. L’après-guerre doit permettre la renaissance de l’économie de la cité-port : avoir un industriel placé au cœur de la communauté des affaires constitue ainsi un atout indéniable. La priorité va à la mise en valeur du capital de la métropole par les arts, la culture, l’économie, l’attractivité des investissements étrangers et des échanges commerciaux : un désir de « grandeur » sourd de cette profession de foi. Les gauches dures sont attaquées implicitement par la critique de toute politique sociale démagogique et l’appel à « la valeur travail ». Mais les droites dures sont elles aussi visées puisque la République est bel et bien « incontestable », d’autant plus qu’elle sort grandie de la guerre. C’est donc un vaste rassemblement des centres, des gauches et droites modérées que la liste souhaite.

Le détail des programmes d’action (lutte contre l’insalubrité, politique du logement ouvrier, politique du sport, lutte contre la tuberculose et la mortalité infantile et investissements hospitaliers, œuvres d’assistance, promouvoir les transports publics, l’éclairage et le gaz et les réseaux d’eau, soutien du développement de l’enseignement supérieur, etc.) en appelle aux désirs d’une meilleure vie quotidienne, de gains de santé et de développement intellectuel. « Plus de paroles : des actes » !

« Une liste de Concentration démocratique représentait le centre-gauche et ne comprenait que des personnalités de second plan. La liste du Parti socialiste, menée par Calixte Camelle, comprenait sept conseillers sortants, dont Adrien Marquet. »
 Le principal ennemi est du candidat Philippart est donc Camelle, leader de la liste de gauche, que la liste modérée accuse même de proximité avec les Rouges… La Petite Gironde se fait un allié de la liste Philippart. L’article du 27 novembre, « Les faux bergers », s’en prend aux socialistes qui ne seraient que des masques dissimulant la poussée bolchevisante, d’où des lignes peu ou prou combattantes : « En achevant l’écrasement du socialisme d’anarchie et de guerre civile, les électeurs bordelais prouveront dimanche à ses candidats que leurs précautions oratoires ou écrites, c’est la précaution inutile. L’élection entière de la liste d’union républicaine, c’est la précaution civique, républicaine nationale, c’est la précaution civique, patriotique et française contre les artisans de désordre, de ruine et de servitude ! »
 Un ultime article, « Réalités et mirages », paru le 28 novembre, achève cette offensive journalistique. 

Quant aux monarchistes, dont Raoul Saint-Marc, Auguste Journu et Henri de Sèze, les trois conseillers sortants de ce courant, ils se retrouvent comme ailleurs en porte-à-faux après la victoire militaire d’une République ainsi légitimée.

B. Un raz-de-marée électoral dès le premier tour

Un raz-de-marée déferle sur la cité-port dès le premier tour des élections ! Certes, seulement 37 057 électeurs se déplacent et 36 804 suffrages sont exprimés, sur un total de 61 738 inscrits, soit une proportion de 59,61 %. Or la liste modérée est portée par un « mascaret » irrésistible en raflant tous les sièges. L’on constate que les 36 élus se tiennent dans un mouchoir de poche, entre 21 923 voix pour le premier (soit 59,67 % des suffrages exprimés) et 20 811 pour le dernier (soit 56,55 %). Tous étaient des candidats de la liste « modérée » de l’Union républicaine nationale, qui défait donc à la fois la droite dure crypto-monarchiste et la gauche socialiste. Même le jeune Adrien Marquet ou l’expérimenté Calixte Camelle ne parviennent pas à être élus. « La liste socialiste, avec une moyenne de 12 000 voix, en gagnait un millier sur le scrutin législatif du 16 novembre, sans retrouver toutefois sa position d’avant-guerre (14 000 voix en moyenne en 1912). »
 Plusieurs anciens adjoints au maire sortant sont réélus (Arnozan, Boubès, Chabrely, Liégaux), aux côtés de conseillers sortants (Joulia, Nozière)
.

Paradoxalement, Philippart n’est qu’au septième rang par le nombre de suffrages en sa faveur, et un illustre inconnu, Dumas, vient en tête. Peut-être son aura en tant que grand industriel manque-t-elle de densité. Mais il dispose d’une majorité totale, sans contestation au sein de son Conseil, alors que Gruet devait faire face aux minorités socialiste et monarchiste.

	Tableau 1. Résultats du seul tour des élections municipales, le 30 novembre 1919

	Négociants
	
	
	

	Hector Dumas (négoce de métaux)
	21 882
	5e 
	Président de la section commerciale du Conseil des prudhommes

	Jean Carrère
	21 878
	6e 
	

	Paul Buhan
	21 859
	8e 
	

	Ulysse Couleaud
	21 841
	10e 
	Président du Bureau de bienfaisance de La Bastide

	Roger Cruse
	21 789
	11e 
	

	Eugène Terrière
	21 763
	12e 
	

	Emile Calvet
	21 762
	13e 
	

	Charles Blanchy
	21 755
	14e 
	Ancien juge au tribunal de commerce

	Ernest Lavertujon
	21 628
	25e 
	

	Alfred Schyler
	21 540
	27e 
	

	Louis Joulia
	20 921
	35e 
	

	Entrepreneur 
	
	
	

	Georges Boubès
	21 520
	28e 
	

	Marius Pradel
	21 655
	23e 
	

	Henri Nozière
	21 122
	34e 
	Directeur de la Caisse d’épargne de Bordeaux

	Négociant-armateur
	
	
	

	Henri Maurel
	21 916
	2e 
	

	Commerçants 
	
	
	

	Gabriel Richard
	21 923
	1er 
	

	Marcel Teulières
	21 745
	17e 
	Vice-président du Syndicat de la boulangerie. Il quitte le Conseil dès 1921

	Pierre Toulet
	21 585
	27e 
	Membre du Syndicat d’employés & de représentants de commerce

	Léon Fédel
	21 369
	33e 
	

	Employé de commerce
	
	
	

	Albert Lizotte
	21 505
	30e 
	

	André Dréan-Chapelle
	21 417
	32e 
	

	Courtier en marchandises
	
	
	

	Léonce Manaud
	21 728
	18e 
	

	Représentant de commerce
	
	
	

	Élie Prunet- Fourcade
	21 716
	19e 
	

	Industriel
	
	
	

	Fernand Philippart
	21 867
	7e 
	

	Édouard Roussie
	21 652
	24e 
	

	Fernand Liégaux
	20 811
	36e 
	

	Ingénieur conseil
	
	
	

	Adolphe Lespès
	21 841
	8e 
	Ancien directeur des Établissements Dyle & Bacalan (chantiers navals)

	Avocat 
	
	
	

	Louis Galtier
	21 914
	3e 
	

	Gérard Chabrely
	21 755
	14e ex-aequo
	

	Médecins
	
	
	

	Xavier Arnozan
	21 883
	4e 
	

	Henri Lamarque
	21 710
	20e 
	Médecin-major aux armées

	Clément Sigalas
	21 710
	21e 
	Doyen de la Faculté de médecine

	Emile Moure
	21 490
	31e 
	

	Agent de change honoraire
	
	
	

	Eugène Josselin
	21 749
	16e 
	

	Commis rédacteur aux Ateliers du Midi
	
	
	

	Georges Marsaq
	21 669
	22e 
	

	Propriétaire et ancien négociant 
	
	
	

	Pierre Commenge
	21 591
	26e 
	

	Source : dossier Abm 360K22.


C. La défaite cuisante des trois autres listes

Comme pour les élections législatives, l’espace laissé aux listes d’opposition est étroit. La petite liste d’Action française apparaît à peine, puisque ses trois candidats n’ont séduit qu’entre 1 184 et 1 210 électeurs. La liste dite « de concentration démocratique », sans figures de proues notoires, stagne entre 2 653 et 3 618 voix. Édouard Trenit vient en tête, mais il n’aura pas gagné les cœurs du corps électoral de centre-gauche.

Seuls les socialistes tiennent le coup, mais leur score moyen (autour de 11 000 voix) représente quasiment la moitié de celui obtenu par la liste Philippart. A. Saint-Germain (12 151), Calixte Camelle (12 141), Adrien Marquet (12 102), Léon Baylet (12 021) et É. Castedoat (11 856) restent des animateurs reconnus de ce courant de gauche. Mais l’acquis procuré par leur action durant le mandat de Gruet et leur base sociologique et idéologique n’auront pas suffi à séduire au-delà du noyau de militants et de citoyens déjà convaincus ou engagés. On peine par conséquent à concevoir que, aux élections suivantes, la Sfio va gagner l’Hôtel de Ville derrière Marquet ! C’est bien l’environnement général – les réticences devant le destin bolchevique de la Russie et surtout la domination du Bloc national, sinon l’héritage du Tigre Clemenceau – qui explique cette défaite bordelaise. Aussi la gauche peut-elle espérer qu’une évolution du climat politique général pourrait lui ouvrir à terme des portes qui paraissent s’être refermées en cette fin de novembre, juste une année après l’armistice. Mais, dans l’immédiat, il est évident que l’après-guerre est sombre pour le socialisme bordelais.

D. Une nouvelle équipe municipale pour six ans

« Au travail et vive Bordeaux ! », conclut l’éditorial de La Petite Gironde le 1er décembre 1919. Forte de son succès, la nouvelle majorité municipale se met en place le 10 décembre 1919 : Philippart est élu maire à l’unanimité des voix (sauf la sienne), donc 33 sur 34 votants. Cet industriel
, à la tête d’une grande entreprise de l’agro-alimentaire, se retrouve par conséquent propulsé à la tête d’une ville de 250 000 habitants, qu’il faut engager dans la construction d’un après-guerre résolument modernisateur et, si possible, fédérateur des forces sociales de l’agglomération. « Vive Bordeaux, dans son avenir plein de promesses, qu’il nous appartient de réaliser par un effort méthodique, discipliné et constant. Que cette pensée nous encourage et nous stimule : l’avenir de la cité est dans nos mains ; il dépend de chacun de nos actes. »

	Tableau 2. Les onze adjoints au maire élus en décembre 1919

	Premier adjoint, délégué pour la police municipale et le Service des incendies
	Louis Joulia

	Délégué pour l’assistance & l’hygiène publiques
	Xavier Arnozan

	Délégué pour le secrétariat
	Louis Galtier

	Délégué pour l’Instruction publique
	Clément Sigalas

	Délégué aux travaux publics et le Service des réfugiés
	Fernand Liégaux

	Délégué pour la police administrative, les Pompes funèbres & les cimetières
	Henri Nozière

	Délégué pour les contributions, affaires militaires et électorales et le contentieux
	Gérard Chabrely

	Délégué pour les finances et l’Octroi
	Ernest Lavertujon

	Délégué aux travaux publics (architecture)
	Adolphe Lespès

	Délégué pour la police administrative (1re section)
	Gabriel Richard

	Délégué pour les beaux-arts
	Hector Dumas

	Source : Abm 510K47


3. De la gauche à la droite ?

Indéniablement, Philippart, un Belge naturalisé, appartenait au patronat bordelais et était donc fort éloigné des positions des gauches socialiste et radicale. Il a animé plusieurs activités en Guinée et en Côté d’Ivoire (hévéas, cabotage et remorquage, acajou), puis fondé en 1895 une société d'import-export travaillant en Afrique de l’Ouest ; mais il est surtout devenu le directeur général de l’une des quatre huileries importantes de Gironde, la Société industrielle des huileries bordelaises (devenue en 1897 la Grande Huilerie bordelaise)
. Celle-ci a suivi les établissements Maurel & Prom & Maurel frères (en 1857, à Bacalan) et Vezia (Huilerie franco-coloniale, à Bacalan en 1910), à Bordeaux ; elle a été installée en 1896 sur la rive droite, quai de Brazza, propice au débarquement des arachides importées d’Afrique de l’Ouest. Avec ses associés (Joseph et Jules Assémat, Louis Guiraud, P. Borde, Frédéric Merle, Christian Peyrissac, les Soucail), Philippart se situe par conséquent au cœur du système productif transatlantique et local qui relie le Sénégal et la Gironde, avec les maisons de négoce outre-mer et des industries à l’export et à l’import (dans ce cas, transformation des arachides en huile).

Aussi son élection marque-t-elle apparemment une rupture sociologique et politique. Pourtant, n’oublions pas qu’un gros négociant morutier, Alfred Daney, a déjà été maire de Bordeaux en 1884-1888, 1892-1896 et 1904-1908, au centre républicain face aux extrêmes socialistes et conservateurs du « pacte de Bordeaux » (en 1896-1904) et que l’entrepreneur de travaux publics et diplômé des Ponts & chaussées Jean Bouche a lui aussi été maire en 1908-1912. Des patrons figurent aussi parmi les élus de la liste clemenciste aux élections législatives de 1919. On peut représenter la communauté des affaires sans être pour autant un « méchant réactionnaire »… 

Or il s’avère qu’il représente précisément un courant patronal progressiste, réformateur, interclassiste. C’est lui qui, en 1919, organise en Gironde un groupement des patrons sociaux
. Durant son mandat, il préside à la création de l’Office des habitations à bon marché de Bordeaux : il applique la loi qui, le 30 novembre 1894, a initié avant-guerre une politique de construction de logements sociaux ou populaires, dans le sillage du parlementaire et patron Jules Siegfried. Cette loi a été complétée par la loi proposée par Paul Strauss, qui permet aux communes de financer le logement social et définit le prix des loyers comme des normes de salubrité : c’était la reconnaissance de la légitimité d’une « action publique » en France pour favoriser le logement social
. Or Philippart se rallie immédiatement à un tel projet socialement intégrateur, comme pour remercier le peuple de son engagement militaire ou économique dans la guerre grâce à cette bataille contre la pauvreté et l’insalubrité – même si le nombre de logements construits dans l’entre-deux-guerres n’a pas dépassé quelques dizaines chaque année à Bordeaux, sous le centre-droit et surtout sous la gauche d’Adrien Marquet à partir de 1925.

Après avoir quitté la vie politique après sa défaite de 1925, Philippart participe à la création en octobre 1928 du Comité bordelais des assurances sociales, une association destinée à fournir aux entreprises un soutien logistique à la mise en œuvre de la nouvelle loi sur les assurances sociales obligatoires en organisant des sociétés mutuelles
. Il préside ce Comité d’octobre 1928 à mai 1934 ; et, en périphérie, il devient aussi président de la Caisse chirurgicale mutuelle de la Gironde (de juin 1932 à mai 1934). Il est donc particulièrement représentatif de ce courant de pensée réformiste partisan de « l’action sociale », un peu comme Louis Loucheur, un peu plus tard, patron devenu ministre pendant la guerre et dans les années 1920, qui conçoit un vaste programme de construction de HBM.

On ne peut pas, par conséquent, prétendre qu’on a glissé de la gauche à la droite puisque ce serait plutôt un mouvement du centre-gauche au centre-droit qui aurait été enclenché par les élections de 1919. Par ailleurs, l’engagement patriotique de Philippart est incontesté puisque, durant la guerre, son huilerie s’est transformée en usine d’obus.
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